Congrès Académique d’Orléans-Tours – Blois, 24 et 25 mars 2003

THEME 3

Contribution au débat sur la Motion Etudiant-Surveillant

Le congrès académique d’Orléans-Tours a débattu d’un certain nombre de propositions de modifications de la motion Etudiant-Surveillant de Strasbourg afin d’avoir des revendications offensives, surtout en cette période.

Cela a donné lieu à un débat riche, mais qui n’a pu se tenir qu’en séance plénière, faute de temps lors du travail en commission.

Les avis étant partagés et la réflexion méritant d’être poursuivie, le congrès a décidé de ne pas passer au vote sur le texte mais de l’envoyer, à titre de contribution, au congrès national.

PRÉAMBULE:

La présence des Etudiants-Surveillants dans les établissements scolaires a perdu son sens, pour le gouvernement issu des élections de 2002. 

- Dans l'esprit de sa création, le pionnicat devait permettre à des jeunes issus de milieux sociaux défavorisés d’entamer et de poursuivre des études, principalement à destination des carrières de l’enseignement, tout en apportant leur contribution au service public d’éducation. Pourtant un nombre important d’étudiants, faute de revenus suffisants, abandonnent leurs études ou s’engagent dans la précarité (petits boulots) pour tenter de les poursuivre plutôt que de postuler à un emploi de Mi-Se. Ne peut-on y voir le résultat de l’accroissement des contraintes de la fonction (service lourd et difficile à concilier avec une poursuite assidue d’études, éloignement des centres universitaires, etc.) et son manque de perspectives ? Par ailleurs, les politiques mises en oeuvre dans certaines académies à l’époque Allègre excluent de fait les néo-bacheliers du recrutement. Les attaques violentes contre la catégorie ces dernières années et ces derniers mois auront pour conséquence, si elles réussissent, d’en priver les étudiants les plus démunis.
Le dispositif emploi jeunes a complètement faussé cet aspect de la réflexion de l’accès des jeunes à l’emploi diplômé. Le dispositif « assistants d’éducation » va encore plus loin et, sous couvert d’efficacité et de besoins des établissements, s’inscrit dans une vision « libérale » de la société qui méprise le rôle d’ascenseur social de la fonction d’étudiants surveillants. Le projet de texte des assistants d’éducation apporte la preuve du désintérêt de l’Etat pour la promotion sociale et montre  que les candidats seront pour leur majorité des étudiants qui auront renoncé à toute chance de réussir leurs études ou d’autres personnes sans perspectives universitaires.
- Dans le même temps, nous connaissons les prémices d’une crise du recrutement d’enseignants avec une baisse des candidatures alors que 41 % des effectifs actuels de titulaires vont partir à la retraite d’ici 2010.

- Ces candidats moins nombreux sont, par ailleurs, plus souvent issus du même milieu social 
Il convient donc d’obtenir du gouvernement à la fois l’abandon immédiat du projet d’assistant d’éducation et un investissement significatif dans l’amélioration et la transformation du statut des étudiants-surveillants dans un triple objectif :

· Renouer avec la vocation initiale du pionnicat en donnant réellement à des jeunes issus de milieux défavorisés l’envie et les moyens d’accéder aux carrières de l’éducation ;

· Favoriser la mobilité sociale.

· Contribuer à résoudre en partie les problèmes de recrutement d’enseignants ;

En bref, il s’agit de faire du pionnicat une des formes de pré-recrutement, axée sur des critères sociaux ; d’en faire un véritable levier pour inciter des étudiants issus de milieux défavorisés à choisir les métiers de l’éducation et de la formation et les placer dans la situation d’atteindre cet objectif. Mais, il ne peut pas continuer à constituer le seul dispositif d’aide sociale réelle aux études, exonérant ainsi le gouvernement d’agir pour revaloriser enfin les bourses. 


Par delà la défense de leur catégorie, les Etudiants Surveillants continuent de se mobiliser avec les personnels concernés contre toutes les formes de précarité dans l'Education Nationale. Celle-ci concerne les Etudiants-Surveillants quand ils effectuent des remplacements de personnels statutaires, mais aussi les contractuels, vacataires et emplois jeunes. A titre d'exemple le nombre d'emploi jeunes se substituant aux Etudiants-Surveillants dans les établissements correspond à peu de chose près au recrutement revendiqué par le SNES à son dernier congrès national à Strasbourg (soit le passage à 70000 Etudiants-Surveillants). La lutte contre la précarité est et doit rester une priorité surtout à l'heure où les besoins en personnels vont être accrus du fait du nombre important des départs en retraite. Si le dispositif emploi jeunes a fait apparaître des besoins (aide au CDI, maintenance informatique, intégration des handicapés…), il appartient à l’Etat de créer des postes statutaires pour assurer ces missions et d’assurer un recrutement par concours sur ces postes. 
1. ROLE EDUCATIF DES ETUDIANTS-SURVEILLANTS AUPRES DES ELEVES

Dans les établissements scolaires, les élèves sont en relation avec différentes catégories de personnels dont les missions spécifiques sont complémentaires. Cette diversité ne peut être pleinement profitable aux élèves que dans la mesure où les informations utiles à leur suivi sont échangées entre les différents personnels (M.i.-S.e., C.e.-C.p.e., enseignants...). Tout ceci présuppose bien sûr une véritable cohérence de l'équipe éducative, et du temps de concertation dégagé sur le temps de service.

Dans cette équipe, les étudiants surveillants ont un rôle tout à fait particulier. Leur contact quasi-permanent avec les élèves, leur qualité d'étudiant facilitent, par l'établissement d'une relation d'écoute et de dialogue, les missions de responsabilisation, d'apprentissage des règles de vie collective et d'aide aux études, qu'ils ont auprès des élèves (les activités périscolaires pouvant être un lieu privilégié pour ces missions). De plus, leur accès à l'enseignement supérieur, soutenu par le recrutement sur critères sociaux, est de nature à rappeler aux élèves que l'école peut être le lieu de la réussite de tous.

Malheureusement, différentes dérives empêchent les étudiants surveillants d'accomplir ces missions socio-éducatives. Le nombre de postes est largement insuffisant et, trop souvent, l'administration n'a qu'une vision sécuritaire ou administrative de leur fonction, ou, au contraire, tente de leur faire assumer un rôle pédagogique qui est de la seule compétence des enseignants. Il n'est pas acceptable qu'en plus de la pénurie de postes de M.i.-S.e., les étudiants surveillants soient quotidiennement contraints par l'administration d'assumer la pénurie de personnels administratifs, de C.p.e. et d'enseignants. Enfin, par la multiplication des personnels précaires sur les tâches d'éducation et de surveillance qui relèvent des étudiants surveillants, le ministère  a contribué à entretenir le flou sur la pénurie d'étudiants surveillants et a collaboré à la dégradation de la situation des personnels et à celle de la qualité de l'encadrement des élèves.

C'est pourquoi nous demandons, dans le cadre de l’abandon du dispositif assistants d’éducation, le maintien de la catégorie des étudiants surveillants avec des évolutions et des améliorations significatives de leur statut qui leur permettent d’exercer pleinement leurs missions :

- que la journée de prérentrée soit un moment d'accueil et de discussion pour l’ensemble des personnels

- qu'en association avec les Ce-Cpe, une seule catégorie de personnel, les étudiants surveillants, assume la surveillance et l'encadrement éducatif des élèves ;

- qu'elle soit massivement renforcée dans le cadre de la nécessaire résorption de la précarité ;

- que tous les établissements bénéficient, chaque jour, de la présence simultanée d'au moins deux étudiants surveillants. Cet encadrement minimum devant être ajusté en fonction des particularités de chaque établissement ;

- que les effectifs des permanences et des dortoirs ne dépassent pas l'équivalent d'un groupe classe afin que les étudiants surveillants puissent jouer pleinement leur rôle éducatif ;

- que les tâches des étudiants surveillants soit recentrées autour de l'encadrement éducatif et du dialogue avec les élèves en supprimant toute obligation d'un service d'écriture ou administratif, que ce soit pendant l'année ou pendant les vacances scolaires des élèves. La création en nombre suffisant de postes d'agents administratifs serait de nature à y contribuer.
Dans le cadre de la rénovation de leur statut peut-on envisager, en fonction de leur qualification progressive, de confier aux étudiants-surveillants des tâches plus spécifiques d’encadrement éducatif des élèves (type aide au travail personnel ou soutien) en marge de l’enseignement ?  Cela permettrait de mieux les associer au travail collectif des équipes éducatives. Il conviendra de cadrer précisément ces missions afin d’empêcher toute dérive vers le remplacement des enseignants, d’autant plus que le ministère semble décidé à le brader. Le SNES doit se donner le temps de réfléchir aux évolutions éventuelles à apporter aux missions des Etudiants-Surveillants dans le cadre de ce statut rénové
Sur les devoirs surveillés : Les devoirs surveillés sont des actes pédagogiques à contenu disciplinaire qui relèvent exclusivement de la fonction enseignante.



2. CONDITIONS DE TRAVAIL/CONDITIONS D'ETUDES : SURVEILLANTS ET ETUDIANTS

Nous rappelons depuis des années que les textes qui régissent la catégorie des étudiants surveillants, datant pour les principaux de 1937-38 et 1968, ne correspondent plus aux réalités. Ils restent cependant porteurs de principes essentiels qui doivent servir de base à l'élaboration de nouveaux textes statutaires.

L'évolution de l'enseignement secondaire et supérieur rend de plus en plus difficile la conciliation des études et les contraintes du service. En effet, l'insuffisance avérée du nombre des étudiants surveillants, les sollicitations plus fortes des élèves ainsi que la semestrialisation de l'année universitaire, la multiplication des cours, des TD., des stages obligatoires, nécessitent un investissement simultané accru.

Ainsi, on ne peut pas donner à de jeunes étudiants les moyens de poursuivre des études, tout en participant à l'encadrement d'autres jeunes, si leurs conditions de service sont telles qu'elles obèrent leurs chances de succès universitaire. L'enjeu est d'autant plus fondamental, que la démocratisation de l'enseignement supérieur est toujours un problème en débat (un peu moins de 35% des enfants d'ouvriers ont accès aux études supérieures, contre près de 80% des enfants de cadres, avec une stagnation depuis 1997 et une légère régression depuis 2000). 

Conditions de travail :

Notre revendication est actuellement d'un doublement (70 000) des postes à temps complet. Dans le cadre de la rénovation nécessaire du statut, il faudra calibrer les évolutions à apporter à cette revendication pour permettre :

- un recrutement correspondant à un demi-service actuel pour un salaire complet 
- un décompte d'au moins 5 heures au lieu de 3 du service de nuit;

- un encadrement plus important dans les établissements classés Ze.p., R.e.p. ou sensibles, pour les internats ouverts pendant le week-end et les petites vacances et une prise en compte de la pénibilité du travail par une réduction horaire supplémentaire permettant notamment une meilleure concertation de l'équipe pédagogique et éducative. Par ailleurs, qu'un rattrapage global et significatif des postes soit opéré dans les D.o.m, toujours déficitaires.

- le respect d'un service continu ou, à la demande des intéressés, réparti afin qu'ils puissent assister à leurs cours

- une exonération de services les jours d’examen ou de concours (y compris les examens et concours blancs)

etle remplacement systématique des étudiants surveillants en absence réglementaire ;

Conditions d'études : 

Nous demandons par ailleurs :

- que l'inscription dans l'enseignement supérieur se fasse sans discrimination envers les étudiants salariés ;

- que des modalités de formation soient aménagées pour les étudiants-surveillants, à l’IUFM notamment.

- que l'accès aux concours internes de l'Education nationale soient ouverts aux étudiants surveillants ;

- que les stages obligatoires dans le cadre des études ouvrent droit à autorisation d'absence, sans retenue sur traitement ni obligation de récupérer;

- que soit mis en place dans toutes les universités, un véritable statut d'étudiant salarié ;

- que les étudiants surveillants soient exonérés des droits d'inscription universitaire (C.n.e.d. y compris), comme devraient l'être par ailleurs tous les étudiants ;


3. HARMONISATION DE LA GESTION / HARMONISATION DES STATUTS: MEMES DROITS POUR TOUS

Harmonisation de la gestion :

Si la gestion rectorale des étudiants surveillants est prévue par les lois et décrets qui définissent nos statuts, la grande disparité de ces gestions n’est pas compatible avec le caractère national des textes votés par les deux assemblées. Cette gestion donne lieu à des inégalités de droit qui sont inadmissibles et le projet d’assistants d’éducation ne répond en rien à ces préoccupations, qui envisage d’augmenter le temps de service hebdomadaire en l’annualisant. Les dérives déjà nombreuses, dans les différentes académies, tentent "d'ajuster" les droits des étudiants surveillants aux besoins locaux. Les disparités et attaques sont aussi de plus en plus criantes pour les exonérations de service pour examens ou les droits aux congés...


C'est pourquoi nous réclamons qu'une commission paritaire nationale soit mise en place afin de définir les critères nationaux de gestion académique, pour qu'aux mêmes personnels correspondent la même gestion et les mêmes garanties.

Nous demandons:


Sur le recrutement :

- que le recrutement, en priorité en direction des néo-bacheliers, se fasse exclusivement sur critères sociaux. Nous rappelons que le critère social est, avec la qualité d’étudiant le point fondamental, inaliénable et indispensable du recrutement des étudiants-surveillants. Les situations particulières et/ou difficiles (notamment les étudiants en rupture familiale) devront être examinées dans le cadre de la C.p.c.a. de recrutement ;
- qu'un barème de recrutement soit défini nationalement: en prenant principalement en compte les priorités actuellement en vigueur (pupille de la nation, orphelin...) et les critères sociaux ; les situations particulières et/ou difficiles (notamment les étudiants en rupture familiale) devront être examinées dans le cadre de la C.p.c.a. de recrutement ;

- que, dans toutes les académies, se tienne une commission paritaire afin que les élus des personnels puissent s'assurer de la transparence du recrutement et du respect du barème défini nationalement. Le recrutement doit continuer partout à se faire sur dossier, sans entretien préalable

- que toutes les formations supérieures menant aux métiers de l’éducation et de la formation, y compris celles dispensées par le C.n.e.d. et le C.n.a.m., soient reconnues pour devenir et rester étudiant surveillant ;

- que les étudiants surveillants soient recrutés administrativement sur des temps complets (avec tout ce que cela comporte : aspect juridique, protection sociale, continuité du service, recrutement sur critères sociaux, prise en compte de toutes les années de fonction pour la retraite.... ) mais qu’ils n’exercent qu’un demi-service réel, contre un engagement à demeurer au service de l’Etat pour une période au moins égale à cinq ans après leur réussite au concours. Nous rappelons par ailleurs qu'aucune condition de nationalité ne peut être exigée lors du recrutement;

- qu'un poste vacant soit attribué à l'étudiant surveillant suppléant dès qu'il s’en découvre dans ses vœux.

- qu’aucun emploi précaire ne se substitue aux étudiants surveillants

Sur la formation :

- que les tous les étudiants surveillants aient accès à une formation sur leur temps de travail, dès leur recrutement puis, à leur demande, tout au long de leur délégation ;

- que ces formations ne soient plus uniquement axées sur les devoirs des étudiants surveillants, mais qu'elles portent aussi sur leurs droits et sur la dimension éducative fonction. Ces stages doivent aussi répondre au besoin souvent ressenti par les collègues d'avoir des informations concernant le fonctionnement des établissements et les différents intervenants

- que les C.p.c.a. et les C.t.p.a. soient informées du contenu et des modalités d'organisation de ces stages.

Sur la stagiarisation :

- que la durée d'intérim ne dépasse pas 6 mois et que les temps partiels actuellement en poste possédant plus de 6 mois d'ancienneté soient proposés à la stagiarisation ;

Sur la notation

- Les appréciations et les notes doivent pouvoir être contestées par les collègues et étudiés en commission paritaire.

Sur le mouvement

- que les mutations dans l’académie soient régies par un barème défini nationalement, prenant en compte le niveau d'études, l'ancienneté de fonction, l'éloignement de la ville universitaire et la situation familiale et qu'elles s'opèrent dans le cadre d'une commission paritaire académique ;

- que l’étudiant surveillant bénéficie du droit au maintien dès lors que le poste sur lequel il est nommé lors du mouvement qui suit sa stagiarisation, est vacant ;

- que les mesures appliquées en cas de carte scolaire soient les mêmes pour les étudiants surveillants que pour les enseignants ;

- que les conditions, barèmes, et demandes de mutation hors académie d’origine soient examinés en commission paritaire nationale en se basant uniquement sur des critères universitaires, de santé ou familiaux ; une fois ces mutations inter académiques validées par la C.p.c.n., les rectorats ne pourront refuser les personnels désignés ;

- que les affectations à la suite des mutations inter-académiques soient prononcées lors d'une C.p.c.a. de mouvement.

Sur les fins de délégation rectorale et les dérogations

- qu'elles soient traitées en commission paritaire, et que les critères reconnus pour les dérogations soient définis nationalement, dans le cadre d'une C.p.c.n., en prenant en compte les situations sociales, familiales, d'études et de santé.

Harmonisation des statuts :
L'harmonisation de la gestion est un préalable à l'harmonisation des statuts. Cette dernière ne peut s'opérer que nationalement et ne doit léser ni les M.I. ni les S.E. Elle doit au contraire permettre d'aménager les statuts des uns et des autres en tenant compte des nouvelles réalités universitaires.

Nous demandons un statut unique de l’étudiant surveillant avec deux catégories, les étudiants surveillants d'externat et les étudiants surveillants d'internat, mais avec des droits et obligations similaires et la possibilité de passer facilement d'une catégorie à l'autre. La possibilité doit être laissée aux étudiants surveillants de pouvoir mixer leur service sur la base du volontariat.

Dans le cadre de ce statut unique, nous demandons :

- que le temps de délégation soit porté de 7 à 8 ans

- que des dérogations soient accordées, après avis de la commission paritaire académique, aux étudiants en troisième cycle et pour des situations sociales particulières ; qu’en tout état de cause les étudiants surveillants puissent obtenir des prolongations de délégation leur permettant de se présenter, si nécessaire,  au moins trois fois aux concours.
- que la limite d'âge (29 ans) ne s'applique qu'au moment du recrutement afin de faciliter notamment les reprises d'études .

- que les étudiants-surveillants qui bénéficieront d’un demi-service pour un salaire complet s’engagent à se présenter aux concours de l’éducation nationale.

- que le contrôle des diplômes se fasse au bout de 3 ans de service, une première année de D.e.u.g., une inscription conditionnelle dans le niveau supérieur et une admissibilité aux concours comptant comme un diplôme.

4. SALAIRES ET POUVOIR D’ACHAT

Le sujet est sensible depuis de nombreuses années : on utilise des arguments fallacieux tels que l'explosion de la précarité et de la pauvreté, ou des contraintes budgétaires liées à la politique européenne. Si ces données ne doivent pas être ignorées, les classes sociales les plus défavorisées ne doivent pas servir d'argument de culpabilisation et de référence à une politique sociale et salariale qui tend à un nivellement par le bas.

En 20 ans, le traitement net des étudiants surveillants a subi une diminution de plus de 25% de pouvoir d'achat. Cette érosion a dégradé les conditions de vie et a développé, de façon inquiétante, l'endettement des étudiants surveillants.

Les politiques de restriction budgétaire responsables de cette érosion ont malheureusement, en 20 ans, eu le temps de faire leurs preuves : le chômage, la précarité et la pauvreté n'ont cessé de progresser, les inégalités continuent de se  creuser. Ces politiques désastreuses doivent disparaître au profit d'une politique de partage des richesses plus équitable, de réduction du temps de travail, d'élimination de la précarité et de développement de l'emploi public. Ceci est d'autant plus vrai dans un contexte de libéralisation forcenée.

Pour rattraper les considérables baisses subies depuis plus de 20 ans, nous demandons :

- un avancement indiciaire pour les étudiants-surveillants (avec rattachement à la grille indiciaire de la catégorie B - grille des personnels au niveau baccalauréat, niveau que tous les étudiants surveillants possèdent). Cela permettrait aussi un meilleur reclassement après la réussite aux concours. 

- la refonte de la grille des rémunérations avec une augmentation de 40 points pour tous ;

- les mêmes conditions de rémunération pour les étudiants surveillants exerçant dans les établissements Z.e.p., R.e.p, ou sensibles que les autres personnels, pour réparer l'injustice qui les exclut du bénéfice de ces rémunérations spéciales ;

- l'intégration progressive des indemnités dans le salaire et la mise en place d'une indemnité de déplacement entre le lieu d'exercice et le lieu d'études ;

- le respect du droit à disposer d'une chambre indépendante pour les M.I. (et notamment la prévision de cette disposition statutaire lors des travaux de rénovation ou de construction de nouveaux établissements) et l'extension de cette mesure, là où les locaux le permettent, aux S.E. qui le souhaitent.
5. VIE SYNDICALE

Il est essentiel après des mois de lutte, que les étudiants surveillants soient véritablement intégrés à la vie syndicale des établissements. Pour cela, le rôle des S1 est primordial à travers la circulation de l'information syndicale, la sollicitation des étudiants surveillants pour siéger en conseil d'administration et le règlement des problèmes qui peuvent être facilement résolus au niveau des établissements (problèmes d'emploi du temps, rapports conflictuels avec l'administration, remise en cause du droit de grève, etc.). Les mobilisations récentes auraient gagné à trouver plus de relais et de soutient dans les S1. Ceci est d'autant vrai que le taux de renouvellement de la catégorie s'accélère encore depuis les dernières années; la connaissance des droits fondamentaux des étudiants surveillants ne pourra s'opérer sans le soutient actif des S1. Si les étudiants surveillants contactent et votent massivement pour le S.n.e.s., leur taux de syndicalisation n'est plus à la hauteur de leur confiance. 

Nous demandons aux sections locales du S.n.e.s. de prendre en considération la situation particulière des étudiants surveillants : leur place au sein de l'établissement, leur manque de recul par rapport à l'Education nationale ne leur permettent pas toujours de connaître et comprendre leurs droits. Les S1 sont plus que jamais, dans ce contexte, le maillon essentiel d'une plus grande implication dans la vie syndicale et dans l’impulsion des luttes.

Tous ensemble nous devons donner les moyens de faire vivre un syndicalisme Etudiant-surveillant par des moyens matériels nécessaires pour coller aux échéances touchant la gestion, des heures de décharge syndicale suffisantes pour assurer des permanences nombreuses et régulières.

La défense des étudiants salariés doit, dans le cadre fédéral, rester également une préoccupation au niveau des politiques des IUFM et des universités (inscription, redoublement, dérogation ... ). D'une manière générale les analyses et les propositions de la FSU en ce qui concerne la démocratisation de l'enseignement doivent, se traduire par des actions et des revendications dans les différents syndicats nationaux notamment pour le milieu étudiant, sans renoncement à une véritable démocratisation de l’école.
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